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Introduction 


II. 

A. 


1. Le present rapport est le vingt-quatrieme presente en application du 
paragraphe 17 de la resolution 2139 (2014), du paragraphe 10 de la resolution 
2165 (2014), du paragraphe 5 de la resolution 2191 (2014) et du paragraphe 5 de la 
resolution 2258 (2015) du Conseil de securite, dans lesquels le Conseil a prie le 
Secretaire general de rendre compte, tous les 30 jours, de l’application desdites 
resolutions par toutes les parties au conflit en Republique arabe syrienne. 

2. Les informations qui y figurent sont tirees de donnees dont disposent les 
organismes des Nations Unies presents sur le terrain et de renseignements obtenus 
aupres du Gouvernement syrien ou en acces libre. Les donnees communiquees par 
les organismes des Nations Unies sur l’acheminement de l’aide humanitaire portent 
sur la periode allant du l er au 31 janvier 2016. Des donnees plus recentes ont ete 
integrees, lorsqu’elles etaient disponibles. 

Principaux faits nouveaux 

Situation sur le terrain 

3. La Republique arabe syrienne a connu en janvier des conflits generalises tres 
violents. Les bombardements aeriens aveugles et disproportionnes et les attaques au 
sol menes par les forces gouvernementales, soutenues par leurs allies, ainsi que les 
pilonnages aveugles effectues par des groupes d’opposition non etatiques et des 
groupes designes comme terroristes 1 ont continue de tuer, blesser et deplacer les 
civils. La conduite des hostilites reste marquee par un mepris generalise des regies 
de droit international humanitaire et de 1’obligation de toutes les parties de proteger 
les civils. 


1 En mai 2013, le Conseil de securite a designe l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EI1L) et le 
Front Nosra comme groupes terroristes, en application de sa resolution \2f~~ 1 '"innm a —„ 
groupes sont actifs en Republique arabe syrienne. 
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4. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) a 
consigne les attaques menees par toutes les parties au conflit et les attaques non 
revendiquees qui ont fait au moins 400 morts et plusieurs centaines de blesses parmi 
les civils lors de la periode consideree 2 , y compris les frappes aeriennes et les 
pilonnages d’artillerie a l’aide de barils d’explosifs, d’obus de mortier et de 
roquettes, ainsi que les voitures piegees et les attentats-suicides dans des zones 
d’habitation. Des biens prives, des equipements civils et des structures protegees 
telles que des ecoles et des hopitaux ont continue d’etre endommages et detruits. 
Les hostilites en cours ont egalement entraine de nouveaux deplacements de 
population : d’apres les organismes humanitaires partenaires, 200 000 personnes ont 
ete deplacees dans 11 provinces en janvier et au debut de fevrier. 

5. Des informations etaient egalement librement disponibles sur le nombre de 
civils tues au cours de la periode consideree. L’Observatoire syrien des droits de 
1’homme a fait etat par exemple de 1 345 deces, parmi les civils, et le Reseau syrien 
des droits de l’homme de 1 382, chiffres que l’ONU n’a pas ete en mesure de 
verifier. 

6. Les combats se sont intensifies de maniere generalisee dans la province d’Alep 
en janvier et fevrier. Les offensives au sol menees par les forces gouvernementales 
dans le nord d’Alep, qui s’accompagnaient de lourds pilonnages aeriens effectues au 
quotidien avec un appui aerien syrien et russe, auraient fait 500 morts parmi les 
civils au 11 fevrier, d’apres des informations en acces libre. De plus, quelque 
61 000 personnes ont ete deplacees, notamment vers le nord, en direction d’lzaz et 
de la zone frontaliere de Bab el-Salam. Des infrastructures civiles, y compris 
plusieurs installations medicales, ont egalement ete gravement endommagees. Les 
operations de secours humanitaire depuis la Turquie vers Alep et d’autres provinces 
se sont poursuivies tout en etant compromises par les combats au sol et de lourdes 
frappes contre les principals villes ainsi que le long des couloirs de transport 
menant de la Turquie vers Alep. Si les combats recents ont fait des centaines de 
morts et deplace des dizaines de milliers de personnes, la recente offensive lancee 
par les forces gouvernementales a entraine la levee du siege impose depuis trois ans 
a quelque 30 000 habitants des enclaves de Noubl et de Zahra, qui sont sous le 
controle des forces du regime. Des combats entre les forces gouvernementales et 
leurs allies, les groupes d’opposition armes non etatiques et l’EHL ont egalement 
ete signales dans la ville d’Alep et ses environs et fait des morts et des blesses. Par 
exemple, le 16 janvier, d’apres des informations obtenues par le HCDH, une frappe 
aerienne contre un batiment abritant un dispensaire medical dans le quartier de 
Soukkari a Alep, controle par un groupe arme non etatique, a fait sept morts parmi 
les civils, dont quatre enfants. Le 25 janvier, des frappes aeriennes menees par les 
forces gouvernementales contre la localite de Termanin, a l’ouest de la ville d’Alep, 
auraient fait au moins six morts et plus de 20 blesses parmi les civils. Entre-temps, 
des groupes d’opposition armes non etatiques ont egalement continue de pilonner 
des quartiers terms par les forces gouvernementales dont Menchiye, Aziziye et Saad 
Jabri, faisant nombre de morts parmi les civils, d’apres des informations en libre 


2 Ces chiffres reposent sur les incidents consignes par le HCDH durant la periode consideree, 
d’apres sa methode de surveillance des droits de l’homme. Ils n’englobent pas tous les incidents 
susceptibles d’avoir eu des retombees sur les civils au cours de la periode visee par le rapport. 
Malgre les demandes qui lui ont ete adressees, le Gouvernement n’a pas accorde un acces a son 
territoire au HCDH ou a la Commission d’enquete internationale independante sur la Republique 
arabe syrienne. 
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acces. Entre-temps, le 16 janvier, l’EHL a coupe l’approvisionnement en eau de 
quelque deux millions d’habitants dans la province d’Alep, ravitaillee a partir de 
l’usine de traitement des eaux de Khafse, sur l’Euphrate. 

7. De lourds combats ont ete signales dans les provinces de Damas et de 
Rif-Damas. Les affrontements entre les forces gouvernementales, soutenues par 
l’aviation russe, et les groupes d’opposition armes non etatiques se sont poursuivis 
dans la Ghouta orientale et alentour, accompagnes d’intenses bombardements 
aeriens et de pilonnages. Selon les informations obtenues par le HCDH, une 
cinquantaine de civils ont ete tues et des centaines blesses a la suite de multiples 
frappes aeriennes lancees en janvier dans la Ghouta orientale. Le 7 janvier, plusieurs 
frappes aeriennes menees contre des zones residentielles a Irbin ont fait au moins 
12 morts et 85 blesses parmi les civils. Le 12 janvier, a la suite d’une attaque contre 
une maternelle a Deir el-Asafir, deux civils ont ete tues, dont un enfant. Entre- 
temps, dans la Ghouta occidentale, l’axe principal reliant Daraya a Moudamiyet el- 
Cham a ete coupe le 27 janvier, a la suite de pilonnages intenses et de frappes 
aeriennes autour des deux localites assiegees. Le 24 janvier, d’apres des 
informations ouvertement disponibles, la partie sud de Moudamiyet el-Cham a subi 
plusieurs frappes aeriennes et attaques aux missiles, a Tissue desquelles cinq 
personnes ont ete tuees et 26 autres blessees et quelque 500 families deplacees a 
l’interieur de la ville. Des deplacements ont egalement ete signales a Balaliye et 
Nachabiye, a la suite de combats et de lourds pilonnages. 

8. Des groupes d’opposition armes non etatiques ont egalement lance plusieurs 
attaques contre Rif-Damas et Damas et soumis cette derniere a des pilonnages 
constants. D’apres les informations obtenues par le HCDH, des groupes 
d’opposition armes non etatiques ont vise des quartiers residentiels de la 
capitale, faisant de nombreux morts et blesses parmi les civils et endommageant des 
infrastructures et des immeubles d’habitation. Par exemple, le 6 janvier, neuf civils 
ont ete tues et 36 blesses par des tirs de mortier contre Chaalan, Abou Remmane, 
Hamra et la rue de Bagdad. 

9. A Edleb, des localites controlees par des groupes d’opposition armes non 
etatiques ont subi pratiquement au quotidien des frappes aeriennes lancees par les 
forces gouvernementales et leurs allies, qui ont entraine des destructions 
generalises. A titre d’exemple, le 10 janvier, une attaque contre un marche de 
Maarret el-Nouman a fait 47 morts et une centaine de blesses parmi les civils et 
entraine la destruction de nombreux negoces. Le 11 janvier, des tirs de missiles 
contre une ecole primaire a Anjara ont fait 10 morts parmi les civils, dont 9 enfants. 
Le 16 janvier, un avion des forces gouvernementales a vise le batiment de la 
municipalite de Feiloun et fait huit morts et une dizaine de blesses parmi les civils. 
Une attaque lancee le 28 janvier contre nombre d’immeubles residentiels a Kafr 
Takharim a fait 12 morts et 20 blesses parmi les civils. 

10. De lourds combats ont ete signales dans la partie nord de la province d’Homs : 
les forces gouvernementales ont lance des offensives a Talbisse et Rastan et leurs 
environs ainsi que dans la plaine de Houle, coupe les quelques voies de 
ravitaillement qui subsistaient et encercle la zone. Des frappes aeriennes lancees par 
les forces gouvernementales, qui ont fait des morts parmi les civils, ont egalement 
ete signalees. Le 11 janvier, cinq civils, dont un enfant, ont ete tues a Tissue de 
frappes aeriennes effectuees par les forces gouvernementales contre Rastan. D’apres 
certains rapports, la situation humanitaire des 120 000 civils se trouvant dans ces 
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secteurs se degrade rapidement au vu du manque de nourriture, de la flambee des 
prix des denrees alimentaires disponibles sur le marche et de 1’absence de 
fournitures medicales. 

11. Des morts et des blesses ont egalement ete signales parmi les civils dans la 
ville d’Homs a la suite d’attaques menees par des groupes terroristes inscrits sur la 
Liste tenue par l’ONU. Par exemple, le 23 janvier, l’explosion de deux voitures 
piegees dans le quartier de Wadi el-Dahab a fait au moins 15 blesses parmi les 
civils. D’apres les informations recueillies par le HCDH, le Front Nosra a 
revendique la responsabilite de cette attaque. Le 26 janvier, l’EHL a revendique 
celle d’une voiture piegee et d’une operation-suicide dans le quartier de Zahra, qui 
ont fait au moins 20 morts et 50 blesses parmi les civils. A Rif-Damas, le 31 janvier, 
l’EHL a revendique la responsabilite de deux attentats a la voiture piegee contre le 
mausolee de Sayyida Zeinab, qui ont fait 45 morts et des dizaines de blesses parmi 
les civils. 

12. Dans la province de Deir el-Zor, l’EHL a lance une serie d’offensives contre 
les quartiers assieges de Joura et de Qoussour, dans la ville de Deir el-Zor, qui ont 
fait des dizaines de victimes et des degats aux biens publics et prives et aux 
infrastructures. Le HCDH a egalement obtenu des informations selon lesquelles des 
civils qui cherchaient a fuir face a l’avancee de l’EHL ont ete executes par ses 
membres : 17 civils de sexe masculin ont ete tues a Bgheiliye le 16 janvier alors 
qu’ils essayaient de fuir une attaque de l’EHL. Le 22 janvier, d’apres des 
informations obtenues par le HCDH, des frappes aeriennes d’origine indeterminee 
ont ete menees en divers points de la partie ouest des faubourgs de Deir el-Zor, y 
compris Tabiya, Abou Lei'l, Kharita, ainsi que dans des secteurs tenus par l’EHL 
autour de la ville de Deir el-Zor. Au moins 55 civils auraient ete tues, dont 40 a 
Tabiya et 12 a Abou Lei'l. Le 23 janvier, a la suite de frappes aeriennes contre 
Khcham, dans la banlieue est de Deir el-Zor, au moins 50 civils ont ete tues. 

13. Les combats se sont poursuivis dans le sud de la Syrie au cours de la periode 
consideree. Dans la province de Deraa, les forces gouvernementales ont pris le 
controle de Cheik Miskin et de la localite d’Atman, au nord de la ville de Deraa, 
pres du poste frontiere de Ramtha. Le HCDH a appris que de nombreux civils 
avaient ete tues ou blesses a la suite de tirs de roquette et d’obus d’artillerie ainsi 
que de raids aeriens effectues par les forces gouvernementales et leurs allies, y 
compris le 13 janvier, lorsque des attaques terrestres et aeriennes lancees contre la 
localite de Naoua et la ville de Deraa ont fait six morts parmi les civils. Quelque 
36 000 habitants de Deraa ont ete deplaces a la suite des recents combats. A 
Lattaquie, les forces terrestres gouvernementales, beneficiant d’un appui aerien 
russe et syrien, ont repris du terrain face a des groupes d’opposition armes non 
etatiques et capture a la fin du mois la derniere des localites encore aux mains de 
groupes d’opposition armes non etatiques a Lattaquie. Le 30 janvier, les forces 
gouvernementales auraient pilonne le camp Obin, qui heberge des deplaces, dans la 
partie nord-est de la province de Lattaquie, faisant au moins un mort et 10 blesses. 

14. La Federation de Russie et les forces de la coalition sous le commandement 
des Etats-Unis d’Amerique ont continue de mener des frappes aeriennes en Syrie 
pendant tout le mois de janvier, d’apres des informations obtenues de sources 
officielles. Le Ministere russe de la defense n’a pas fourni de chiffres pour 
l’ensemble du mois mais a confirme que plus de 1 120 « sorties de combat » avaient 
ete effectuees en janvier visant 3 256 cibles dans les provinces d’Alep, Hassake, 
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Raqqa, Edleb, Damas (voire Rif-Damas), Deraa, Deir el-Zor, Hama, Homs et 
Lattaquie. Entre-temps, le Commandement central des Etats-Unis a confirme qu’au 
moins 114 frappes avaient ete menees par la coalition en janvier contre des cibles de 
l’EHL dans les provinces d’Alep, Hassake, Raqqa et Deir el-Zor. Le HCDH a 
obtenu de nombreuses informations d’apres lesquelles des raids aeriens effectues 
par des protagonistes internationaux auraient fait des victimes parmi les civils, 
notamment ceux menes dans les provinces de Raqqa, Rif-Damas, Deir el-Zor et 
Edleb, qui ont fait 200 morts et plusieurs centaines de blesses. Le HCDH n’a 
cependant pas ete en mesure de confirmer avec certitude l’origine des frappes 
aeriennes signalees. 

15. Des faits nouveaux sont survenus au sujet de plusieurs accords locaux, au 
cours de la periode consideree. Dans la banlieue de Qadam, au sud de Damas, qui 
fait l’objet d’un accord depuis aout 2014, un nouvel accord a ete signe entre les 
autorites et les groupes d’opposition armes non etatiques, en vertu duquel 
3 000 civils ont pu regagner leurs foyers. Le Gouvernement continue cependant de 
restreindre la circulation des civils dans le quartier, en attendant probablement la 
neutralisation des mines et autres munitions non explosees. Des accords locaux 
signes a Wadi Barada (Rif-Damas) et Waar (Homs) tiennent toujours, malgre les 
violations de l’accord et les quelques dispositions qu’il reste a appliquer. 

16. En depit des violations signalees, l’Accord de cessez-le-feu portant sur quatre 
localites - Zabadani, Madaya, Fouaa et Kafraya - et leurs environs a continue d’etre 
respecte, tandis que l’ONU, le Comite international de la Croix-Rouge et le 
Croissant-Rouge arabe syrien acheminaient une aide les 11, 14 et 18 janvier. II n’a 
cependant pas ete possible d’apporter des fournitures medicales et alimentaires dans 
un deuxieme temps a Madaya, Fouaa et Kafraya, du fait de disaccords entre les 
parties a 1’Accord portant sur les quatre localites. Les parties poursuivent les 
negociations en vue de nouvelles evacuations medicales. 

17. A Moudamiyet el-Cham, l’accord local n’a pas tenu apres la fermeture par les 
forces gouvernementales, a la fin de decembre 2015, de la voie principale menant a 
la ville, et le pilonnage de ces secteurs. Le 22 janvier, un negociateur du 
Gouvernement aurait mis en garde les groupes d’opposition armes non etatiques a 
l’interieur de la ville, leur disant que s’ils ne rendaient pas les armes, la ville serait 
evacuee et declaree zone militaire. 


B. Droits de Phomme 

18. L’ampleur et la gravite des atteintes au droit international des droits de 
l’homme et au droit international humanitaire - y compris les enlevements, les 
executions sommaires et les deeds en detention - ont continue de susciter une vive 
preoccupation, au cours de la periode consideree. Le 8 fevrier, la Commission 
d’enquete internationale independante sur la Syrie a publie un rapport intitule « Out 
of sight, out of mind » (« Loin des yeux, loin du cceur »), qui donne des precisions 
sur la fapon dont des civils ont ete arretes ou detenus arbitrairement, pris en otage 
ou enleves depuis le debut du conflit par toutes les parties. 11 decrit comment des 
milliers de detenus ont ete battus a mort ou ont succombe aux coups repus et aux 
tortures infligees par les forces du regime. 11 evoque egalement les actes commis par 
d’autres parties au conflit, y compris des membres de groupes d’opposition armes 
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non etatiques, du Front Nosra et de l’EHL, notamment des traitements cruels, des 
executions, des actes de torture, des meurtres et des executions sommaires. 

19. Le HCDH a obtenu des informations selon lesquelles les 18 et 19 janvier, 
25 membres presumes des Forces de defense nationale auraient ete executes 
sommairement par l’EIIL a la suite de combats dans la province de Deir el-Zor. 

20. Le 12 janvier, 1’EllL aurait condamne deux chauffeurs a des coups de fouet et 
leur aurait impose une amende de 800 livres syriennes dans la ville de Deir el-Zor, 
les accusant d’avoir cherche a transporter des civils dans des secteurs echappant a 
son controle. D’apres d’autres informations, l’EHL a interdit aux civils de quitter les 
secteurs qu’il controle. Le HCDH a egalement eu vent d’informations selon 
lesquelles 1’EIIL deporterait de force des civils de Ramadi (Iraq) vers la banlieue 
ouest de la ville de Deir el-Zor, pour des raisons qu’il reste a elucider. 

21. Au cours de la periode consideree, le HCDH a obtenu des informations selon 
lesquelles des civils auraient ete enleves par le Front Nosra dans la ville d’Edleb : 
11 civils au moins auraient ete enleves a leur domicile a Edleb en janvier par le 
Front Nosra et emmenes vers une destination inconnue. 

22. Le 9 janvier, un enseignant kurde a ete enleve a son domicile a Qamichli. Le 
Conseil national kurde a ensuite accuse le Parti de l’Union democratique (PYD) et 
les Unites de protection populaire (YPG) d’avoir enleve l’enseignant dont le sort 
demeure a ce jour inconnu. 

23. Le 2 janvier, le HCDH a refu des informations selon lesquelles le PYD/YPG 
aurait expulse de chez eux 16 civils (tous des Arabes) a Ras el-Ain, au nord-ouest 
d’Hassake, et loue leurs habitations a des particuliers ou a des societes. 

C. Action humanitaire 

24. En janvier 2016, les organismes de secours humanitaire des Nations Unies et 
leurs partenaires ont continue de venir en aide a des millions de personnes dans le 
besoin par tous les moyens, a partir du territoire syrien ou a travel's la frontiere, 
conformement aux resolutions 2165 (2014), 2191 (2014) et 2258 (2015) du Conseil 
de securite. Les organisations non gouvernementales ont egalement continue 
d’acheminer une aide aux populations civiles, comme au cours des mois precedents. 
Le Gouvernement a continue d’assurer les services de base dans les zones qu’il 
controle ainsi que dans de nombreux secteurs echappant a son controle. 


Organisme des Nations Unies 


Nombre de personnes qui ont regu 
une aide en janvier 2016 


Programme alimentaire mondial (PAM) 3,6 millions 

Organisation mondiale de la Sante (OMS) 657 000 traitements 

Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 2,05 millions 

Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) 267 000 

Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) 112 925 

Organisation internationale pour les migrations (OIM) 66 000 

Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les 

refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 290 000 
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25. L’acheminement de l’aide a travel's la frontiere s’est poursuivi au cours de la 
periode consideree. Au 31 janvier, 256 convois de l’ONU et de ses partenaires 
d’execution avaient ete achemines depuis la Turquie vers la Syrie, conformement 
aux dispositions des resolutions 2165 (2014), 2191 (2014) et 2258 (2015), ce qui a 
permis de secourir des millions de personnes. On trouvera dans la carte ci-jointe un 
complement d’informations sur les convois d’aide des Nation Unies qui franchissent 
la frontiere. Conformement aux resolutions, l’ONU avise prealablement les autorites 
avant l’organisation de chaque convoi et leur fournit des precisions sur le contenu et 
la destination des camions et sur le nombre de beneficiaires. 

26. Le Mecanisme de surveillance des Nations Unies a poursuivi ses activites en 
Jordanie et en Turquie. En janvier, il a controle 17 convois d’aide humanitaire des 
Nations Unies, soit 540 camions, afin de confirmer qu’il s’agissait bien d’aide 
humanitaire, et a prevenu les autorites lorsque le convoi etait arrive a destination. 11 
a continue de beneficier de la cooperation active des Gouvernements jordanien et 
turc. 

27. En janvier et au debut de fevrier 2016, l’acheminement des convois 
interinstitutions suivants a permis de secourir plus de 125 000 personnes dans le 
besoin : 


Date (2016) 

Destination 

Type d’assistance 

11 janvier 

Madaya/Bqine 

(Rif-Damas) 

Fouaa et Kafraya 
(Edleb) 

Produits alimentaires, medicaments, 
fournitures medicales et complements 
nutritionnels 

11 janvier 

Waar (Eloms)* 

Produits alimentaires, medicaments, 
fournitures medicales, complements 
nutritionnels et articles non alimentaires. 

14 janvier 

Madaya/Bqine 

(Rif-Damas) 

Fouaa et Kafraya 
(Edleb) 

Farine de ble, produits de sante, 
complements nutritionnels, produits de 
purification d’eau et d’assainissement et 
articles non alimentaires. 

18 janvier 

Madaya/Bqine, 
Zabadani (Rif-Damas); 
Fouaa et Kafraya 
(Edleb) 

Carburant (Madaya/Bqine, Fouaa et 

Kafraya), denrees alimentaires, farine de ble 
et produits de sante (Zabadani). 

4 fevrier 

Waar (Floms) 

Denrees alimentaires, produits de sante, 
articles non alimentaires, complements 
nutritionnels, aide a la purification de l’eau et 
a l’assainissement et fournitures scolaires. 

Les fournitures medicales, y compris le 
materiel chirurgical et les antidiarrheiques, 
ont ete retires du convoi par les forces de 
securite du regime. 


* L’acheminement a Waar le 11 janvier faisait partie du dernier convoi organise avec l’aval des 
autorites en 2015; il ne concerne pas la demande formulee en 2016. 
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28. Les organismes des Nations Unies ont egalement organise des convois a 
travers la frontiere en janvier. Par exemple, le PAM et ses partenaires sont venus en 
aide a 5 000 personnes a Zakiye et Tiba (Rif-Damas). L’UNICEF a acheve la 
refection de pompes a eau et autres infrastructures d’approvisionnement dans la 
province d’Edleb, afm de desservir quelque 300 000 personnes. En reponse a la 
coupure de 1’approvisionnement en eau de la ville d’Alep, l’UNICEF a intensifie ses 
operations au moyen de camions-citernes et fourni 5 millions de litres d’eau par 
jour, de quoi satisfaire les besoins de 375 000 personnes. 

Acces humanitaire 

29. L’acheminement de 1’aide humanitaire aux personnes dans le besoin en 
Republique arabe syrienne a ete ardu dans bon nombre de secteurs, a la suite des 
conflits en cours, de la fluidite des lignes de front et des restrictions deliberees 
imposees par les parties a la circulation des personnes et des marchandises, y 
compris la lourdeur des procedures administratives. 

30. L’acces a 4,6 millions de personnes vivant dans des secteurs assieges et 
difficiles d’acces continue de susciter une vive preoccupation (voir la carte ci-jointe 
des secteurs assieges et difficiles d’acces). En 2016, 55 demandes de convois 
interinstitutions ont ete soumises en vue d’un acheminement de l’aide dans des 
zones assiegees et difficiles d’acces. La situation se presentait comme suit au 
15 fevrier : 


Etat des demandes en vue de convois interinstitutions au 15 fevrier Demandes 

Convois approuves, parvenus a destination 4 

Approuves en principe; dans l’attente de lettres de facilitation 5 

Presentes; en attente d'une autorisation officielle du Gouvernement 46 

Total 55 


31. L’intensification des conflits et la degradation des conditions de securite dans 
plusieurs provinces ont entrave l’acheminement efficace de l’aide humanitaire, ainsi 
que l’acces des personnes a des services essentiels. Les principales voies de 
ravitaillement de Damas a Deraa, Soueida et Floms patissent de l’insecurite en 
cours, du fait des affrontements qui y ont lieu. Le PAM n’a pas reussi a acceder a 
des zones de conflit intense a Rif-Damas ou dans les faubourgs d’Homs ou d’Flama, 
et ses partenaires a travers la frontiere ne sont pas parvenus non plus a proceder a 
des distributions dans les sous-districts de Kafr Zei'te et de Kafr Nboude dans la 
banlieue nord d’Llama, du fait de l’insecurite. Entre-temps, le deplacement des 
lignes de front dans la province d’Alep en fevrier a gravement perturbe les 
operations d’aide humanitaire, notamment depuis la Turquie vers la partie est de la 
ville d’Alep. Dans la province d’Hassake, le grand nombre de vehicules pieges qui 
ont explose dans la ville d’Hassake et l’insecurite a Qamichli ont egalement entrave 
le programme d’aide humanitaire. 

32. L’ingerence deliberee des parties et les restrictions qu’elles imposent ont 
egalement continue d’entraver l’acheminement de l’aide. Le PAM n’est toujours pas 
parvenu, par exemple, a avoir acces a des personnes dans le besoin dans des 
secteurs controles par 1’EIIL, du fait qu’il ne peut pas mener ses activites de 
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maniere independante ou en assurer le suivi. Cela concerne quelque 
720 000 personnes dans la majeure partie des provinces de Deir el-Zor et de Raqqa, 
une partie des faubourgs d’Alep, la banlieue est d’Homs, des poches de la banlieue 
sud d’Hassake et la banlieue nord-ouest d’Hama. 

33. En raison de ces facteurs, les organismes des Nations Unies et leurs 
partenaires ne sont parvenus que dans 32 des 154 secteurs difficiles d’acces (21 %). 
Pres de la moitie des habitants des secteurs difficiles d’acces se trouvent dans des 
zones controlees par l’EHL, oil l’ONU ne dispose que d’un acces tres limite. 
Neanmoins, en janvier, l’UNICEF a achemine a Raqqa 100 tonnes de comprimes 
disinfectants, de quoi satisfaire les besoins de l’ensemble de la population pendant 
deux mois, ainsi que des pastilles de purification d’eau. 

34. On trouvera ci-apres les details de l’acheminement de l’aide dans les zones 
difficiles d’acces en janvier : 


Secteur (pour la seule aide acheminee par I’ONU) 

Nombre de personnes dans les zones difficiles d’acces 
qui ont regu une aide 

Securite alimentaire 

238 800 

Sante 

119 000 

Articles non alimentaires 

99 600 

Eau, assainissement et hygiene 

587 900 


35. Pour des raisons de securite, les autorites turques ont ferme provisoirement, 
depuis le 27 decembre 2015, le point de passage de Nousseibin/Qamichili. Aucune 
aide humanitaire n’a ete acheminee par ce poste en janvier. D’apres certaines 
informations, le prix des denrees alimentaires a flambe et il y aurait une penurie de 
produits essentiels comme la levure et le sucre, dans la province d’Hassake. 

36. Aucune amelioration des procedures administratives mises en place par le 
Gouvernement en vue de l’acheminement de l’assistance humanitaire n’a ete 
constatee en janvier. Ces dernieres continuent de retarder ou de restreindre les 
activites des organismes des Nations Unies et de leurs partenaires en la matiere. 

37. Au 31 janvier, neuf demandes presentees par l’ONU en vue de nouveaux visas 
ou de renouvellement de visas etaient encore en attente, alors qu’elles avaient ete 
presentees dans les delais des 15 jours ouvrables. En janvier, 79 visas demandes par 
des fonctionnaires de 10 organismes divers des Nations Unies avaient ete approuves 
(30 nouveaux visas et 49 renouvellement de visas). 

38. En tout 16 organisations non gouvernementales internationales sont autorisees 
a mener des activites en Syrie. Elies ont continue de se heurter a une serie 
d’obstacles bureaucratiques et a des restrictions qui entravent leurs activites. Elies 
font l’objet de restrictions concernant leur capacite d’etablir des partenariats avec 
des organismes d’aide humanitaire nationaux, d’ouvrir des bureaux auxiliaires, de 
mener des missions, de se joindre a des convois interinstitutions et d’entreprendre 
des evaluations independantes. 

39. Le nombre d’organisations non gouvernementales nationales autorisees a 
etablir des partenariats avec des organismes des Nations Unies est passe de 139 a 
141 en janvier. Les organisations non gouvernementales nationales agreees 
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poursuivent leurs activites en vertu de procedures complexes, pour ce qui est des 
partenariats avec les organismes des Nations Unies. 

Zones assiegees 

40. Sur les 4,6 millions de personnes vivant dans des secteurs difficiles d’acces, 
quelque 486 700 sont encore soumises a un siege en Republique arabe syrienne. 
Cela comprend quelque 274 200 personnes assiegees par les forces 
gouvernementales en divers points de Rif-Damas; 6 000 personnes assiegees par les 
forces gouvernementales et des groupes d’opposition armes non etatiques a 
Yarmouk; quelque 200 000 personnes assiegees par l’EHL dans la ville de Deir el- 
Zor; et quelque 12 500 personnes assiegees par des groupes d’opposition armes et le 
Front Nosra a Fouaa et Kafraya (province d’Edleb). 

41. Les parties au conflit continuent de restreindre totalement ou lourdement 
Faeces aux zones assiegees. En janvier, quelque 61 000 personnes (12 %) ont re?u 
une aide dans les secteurs assieges. L’acheminement de marchandises par les routes 
officielles continue d’etre largement bloque, ce qui entraine une flambee des prix 
des produits de base qui parviennent dans les zones assiegees par les voies de 
ravitaillement officieuses et irregulieres. La liberte de circulation continue d’etre 
serieusement entravee, mais un petit nombre de personnes a ete autorise a sortir de 
zones assiegees et a y entrer de nouveau de maniere sporadique. 

42. Dans la Ghouta orientale (Rif-Damas), quelque 176 500 personnes sont encore 
assiegees par les forces gouvernementales dans les lieux suivants : Douma, Harasta, 
Arbin, Zamalka, Ain Terma, Flammoura, Jisrein, Kafr Batna, Saqba et Zebdin. 
Aucune assistance de l’ONU n’a ete acheminee dans ces secteurs, pendant la 
periode consideree. Entre-temps, le Bureau medical unifie pour Douma a annonce la 
suspension des seances de dialyse pour les patients souffrant d’insuffisance renale 
dans la Ghouta orientale, le materiel requis pour les hemodialyses faisant defaut. 
Deux patients auraient succombe a une insuffisance renale au cours de la periode 
consideree. Le 13 fevrier, le Croissant-Rouge arabe syrien a achemine 5 400 boites 
de lait en poudre pour enfant, 2 000 boites d’ampoules d’insuline, des fournitures 
pour 250 seances de dialyse et des medicaments a Douma. 

43. A Madaya (et Bqine) (province de Rif-Damas), quelque 42 000 personnes sont 
encore assiegees par les forces gouvernementales. Des cas de malnutrition aigue 
continuent d’etre signales. A Fouaa et Kafraya (province d’Edleb), quelque 
12 500 personnes continuent d’etre assiegees par des groupes d’opposition armes 
non etatiques et le Front Nosra. Des convois conjoints de l’ONU, du CICR et du 
Croissant-Rouge arabe syrien ont achemine les 11, 14 et 18 janvier une aide qui 
suffira pendant un mois a Madaya, Fouaa et Kafraya, dans le cadre de l’Accord de 
cessez-le-feu portant sur quatre localites. Apres avoir eu acces a Madaya, l’ONU, le 
CICR et le Croissant-Rouge arabe syrien ont presente maintes requetes au 
Gouvernement afin d’obtenir une automation definitive et un acces sans entrave et 
de retourner dans ces zones avec des fournitures supplementaires, des equipes de 
formation et des experts techniques, pour repondre aux besoins. Meme si certaines 
automations ont ete accordees concernant notamment des cliniques mobiles du 
Croissant-Rouge arabe syrien, 1’automation relative a un acces durable et sans 
entrave n’a toujours pas ete accordee. Le 4 fevrier, l’ONU, le CICR et le Croissant- 
Rouge arabe syrien ont presente une nouvelle requete aux autorites syriennes en vue 
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de l’acheminement d’un convoi dans les quatre localites concernees par l’Accord de 
cessez-le-feu. 

44. A Zebdani (Rif-Damas), quelque 700 personnes continuent d’etre assiegees 
par les forces gouvernementales. Le 18 janvier, une aide destinee a 1 000 personnes 
a ete acheminee a Zebdani. 

45. A Daraya (Rif-Damas), quelque 4 000 personnes sont encore assiegees par les 
forces gouvernementales. L’ONU n’a pas reussi a leur acheminer une aide depuis 
novembre 2012. 

46. A Moudamiyet el-Cham (Rif-Damas), quelque 45 000 personnes sont encore 
assiegees par les forces gouvernementales. Les conditions de vie semblent se 
degrader et on a recense des deces dus a une malnutrition aigue et a un manque de 
fournitures medicales. Le 21 janvier, l’ONU a re?u l’autorisation d’acheminer une 
aide dans la zone tampon se trouvant entre le dernier poste de controle du 
Gouvernement et l’entree de la ville assiegee, mais pas a l’interieur. Le 8 fevrier, les 
autorites ont rappele que l’ONU etait autorisee a acheminer une aide dans la zone 
tampon mais pas a Moudamiye, ce que l’ONU a du mal a admettre, la distribution 
de l’aide suscitant de vives preoccupations en matiere de protection dans la zone 
tampon. Le 3 fevrier, un convoi du Croissant-Rouge arabe syrien a achemine une 
aide dans les secteurs autour de Moudamiye et une aide medicale limitee a 
l’interieur de la zone assiegee. Le 8 fevrier, le Croissant-Rouge arabe syrien a 
achemine une nouvelle aide dans les secteurs se trouvant dans le voisinage 
immediat de Moudamiye. 

47. A Yarmouk (Damas), quelque 6 000 personnes sont assiegees par les forces 
gouvernementales et des groupes armes non etatiques. Toutes les operations de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA) a Yarmouk ont continue d’etre suspendues en 
janvier. D’apres les informations obtenues, les installations medicales ne sont plus 
operationnelles, du fait de l’insuffisance des fournitures medicales et de la penurie 
de personnel medical forme. L’ONU a achemine pour la derniere fois en decembre 
2015 une aide dans ce secteur grace a l’UNICEF, qui a notamment distribue des 
complements nutritionnels, des produits sanitaires et des habits d’hiver, par 
l’intermediaire des partenaires d’execution. L’UNRWA n’a pas ete autorise a mener 
des missions a Yalda, Babila et Beit Sahm en janvier mais a retju un blanc-seing 
pour reprendre ses programmes ordinaires dans ces secteurs au debut de fevrier 
2016, apres une interruption de plus de six mois. Les 13 et 14 fevrier, 1’UNRWA a 
distribue des produits alimentaires a 2 100 families dans la localite de Yalda et est 
venu en aide aux civils a Yalda, Babila, Beit Sahm et Yarmouk. D’autres 
organisations d’aide humanitaire ont ete autorisees a acheminer des secours dans ces 
secteurs. 

48. Dans les quartiers ouest de la ville de Deir el-Zor controles par les forces 
gouvernementales, quelque 200 000 personnes sont assiegees par 1’EIIL. Quelque 
3 200 families ont ete deplacees dans la partie assiegee de la ville, au cours de la 
periode consideree, a la suite d’offensives menees par 1’EIIL. La situation 
humanitaire dans les zones assiegees continue de se degrader serieusement, et des 
penuries alimentaires, une absence de soins medicaux et une malnutrition aigue ont 
ete signales au cours de la periode consideree. Le pont aerien que l’ONU compte 
mettre en place - qui a ete approuve en principe par les autorites - n’est pas 
realisable a l’heure qu’il est, l’aeroport etant tres proche des lignes de front. La 
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Federation de Russie a confirme avoir largue a plusieurs occasions des colis d’aide 
a Deir el-Zor au cours de la periode consideree. 

Libre passage des fournitures, du personnel et du materiel medicaux 

49. L’ONU et ses partenaires de sante ont obtenu des informations, qui sont en 
cours de verification, au sujet de 13 attaques contre des installations medicales en 
janvier, alors que de multiples attaques ont deja ete signalees contre des installations 
medicales en fevrier. Par exemple, le 15 fevrier, l’UNICEF a appris que quatre 
installations medicales avaient subi des attaques en fevrier dont deux a Izaz (Alep) 
et deux a Edleb. 

50. Medecins pour les droits de l’homme a publie son rapport en janvier au sujet 
des attaques menees contre des installations medicales en 2015 et a consigne des 
informations sur 112 attaques en tout de janvier a novembre 2015, ce qui en fait la 
pire annee dans les annales en matiere d’attaques contre des installations medicales, 
chiffre superieur a celui de 89 attaques en 2012. Medecins pour les droits de 
l’homme a recueilli des informations sur 336 attaques distinctes menees contre 
240 installations medicales, de mars 2011 a novembre 2015. D’apres Medecins pour 
les droits de l’homme, le Gouvernement syrien et les forces russes portent la 
responsabilite de plus de 90 % de ces attaques. 

51. L’OMS et ses partenaires d’execution ont achemine en janvier plus de 
110 000 traitements en traversant les lignes de front dans les provinces d’Alep, 
Edleb, Rif-Damas et Homs. Au cours de la periode consideree, l’OMS a presente 
15 demandes au Gouvernement en vue de l’acheminement de medicaments et de 
fournitures medicales dans des zones difficiles d’acces et assiegees dans neuf 
provinces, destines a plus de 2,5 millions de personnes. Les demandes sont 
majoritairement en attente. Les autorites ont approuve recemment une requete en 
vue de l’acheminement de medicaments et de fournitures medicales a Douma 
(Rif-Damas). Le 4 fevrier, les forces gouvernementales ont retire des trousses 
medicales d’un convoi interinstitutions qui se rendait a Waar. 

52. Les restrictions a l’acheminement de l’aide medicale destinee aux populations 
dans le besoin, du fait des conflits en cours et des contraintes imposees par les 
parties au conflit, entrainent des pertes en vies humaines et entravent 
l’acheminement d’une assistance medicale necessaire a la survie. Les obstacles a 
l’acheminement de medicaments, de fournitures et de materiel medicaux essentiels, 
les degats infliges a nombre d’installations sanitaires - tout particulierement dans 
les zones difficiles d’acces et assiegees et les zones controlees par les groupes 
d’opposition armes non etatiques - nuisent fortement a la prestation des services. 

Surete et securite du personnel et des locaux 

53. Le 3 fevrier 2016, trois volontaires du Croissant-rouge arabe syrien ont ete 
tues et un quatrieme grievement blesse pendant une distribution de pain dans la 
province d’Alep. 

54. Un membre d’une organisation non gouvernementale internationale a ete tue et 
un autre blesse dans l’explosion d’un engin explosif improvise d’origine 
indeterminee a Edleb le 25 janvier 2016. 

55. En tout, 34 fonctionnaires de l’ONU, dont 30 de l’UNRWA, 1 du Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD); 1 de l’UNICEF; 1 du 
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HCR/Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets et 1 du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires sont detenus ou portes disparus. Cinq 
membres du personnel de l’UNRWA ont ete relaches en 2015, dont un dernierement. 
Le nombre total d’agents humanitaires tues lors du conflit depuis mars 2011 est de 
85, soit 17 fonctionnaires de l’ONU, 51 agents et 8 volontaires du Croissant-rouge 
arabe syrien et 9 membres d’organisations non gouvernementales internationales; 
parmi ces 85, 19 ont ete tues depuis le l er janvier 2015. 

Observations 

56. Alors que ce conflit entre dans sa sixieme annee, les attaques ciblees et 
repetees contre la population, les zones d’habitation et les infrastructures civiles se 
poursuivent sans relache, dans une impunite presque totale. Depuis le debut de 
l’annee, des milliers de civils ont ete tues, blesses ou deplaces par les violences en 
cours, tandis que les parties continuent d’afficher leur mepris pour les principes 
fondamentaux du droit international humanitaire. J’ai ete bouleverse, alors memo 
que les pourparlers des Nations Unies commencaient a Geneve au debut de 

fevrier, a la vue de milliers de personnes fuyant les bombardements aeriens 

incessants dans la province d’Alep . Aucune justification et aucune excuse ne 
peuvent etre invoquees face a l’incapacite constante de proteger les populations et 
les infrastructures civiles. Ces attaques sont inadmissibles et contraires au droit, et 
j’exhorte toutes les parties a mettre immediatement fin a tout acte pouvant entrainer 
des pertes en vies humaines parmi les civils ou des degats a des infrastructures 
essentielles. 

57. Le recent rapport publie par la commission d’enquete internationale 
independante sur les morts en detention en Syrie rappelle de maniere brutale et 
tragique que des violations du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme continuent d’etre commises au quotidien par 
toutes les parties au conflit. Des personnes detenues par le regime ont ete battues a 
mort ou ont succombe a la torture. D’autres ont peri en raison de conditions de vie 
inhumaines. Des groupes d’opposition armes non etatiques et des entites terroristes 
inscrites sur la Liste de l’ONU ont pris des personnes en otages et les ont soumises 
a de graves exactions, y compris la torture et les executions sommaires. Ces actes 
sont reprehensibles et peuvent constituer des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite. Ces personnes doivent repondre de leurs actes ainsi que d’autres crimes. 

58. Je suis extremement preoccupe par la situation catastrophique de 
486 700 personnes vivant dans des conditions epouvantables dans les zones 
assiegees en Syrie. Les informations persistantes en provenance des zones assiegees 
sur les taux de malnutrition eleves et le nombre de deces, faute de soins medicaux 
de base, sont consternantes et suscitent une vive preoccupation. La responsabilite 
des immenses souffrances endurees par ces personnes incombe en premier lieu a la 
partie imposant un siege. Elle est egalement partagee par ceux qui mettent en danger 
les civils et se servent d’eux comme boucliers a des fins militaires et par ceux qui 
tirent parti de leurs souffrances en acceptant des pots-de-vin ou en vendant des 
denrees alimentaires a des prix exorbitants. Les personnes protegees en vertu du 
droit international humanitaire, tout particulierement les civils, les blesses et les 
malades, doivent etre autorisees a quitter les zones assiegees, si tel est leur souhait. 
Je rappelle a toutes les parties que le fait d’affamer deliberement des civils comme 
methode de guerre constitue une atteinte grave au droit international humanitaire, 
voire un crime de guerre. 
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59. Malgre les obligations internationales juridiques qui sont les leurs et en depit 
des exigences formulees par le Conseil de securite, toutes les parties au conflit 
continuent d’entraver racheminement de l’aide humanitaire aux personnes dans le 
besoin et d’opposer un refus arbitraire aux operations de secours. En depit des 
vaillants efforts deployes au peril de leur vie par les membres des organisations 
d’aide humanitaire, qui continuent de secourir des millions de personnes dans le 
besoin, des millions d’autres continuent d’y avoir un acces insuffisant, voire en sont 
totalement privees. Je demande aux parties et aux Etats Membres qui ont de 
1’influence sur elles de prendre de toute urgence, sans hesiter et sans flechir, toutes 
les mesures qui s’imposent pour permettre un acces durable a l’ensemble du 
territoire, tout particulierement dans les zones assiegees et difficiles d’acces. 
L’ONU est determinee et disposee a assurer la protection des civils et a leur 
acheminer une aide, quels que soient leur identite ou lieu de residence, en fonction 
de leurs besoins et de leurs vulnerability, independamment de toute consideration 
politique. 

60. Le 29 janvier, mon Envoye special pour la Syrie, Staffan de Mistura, a entame 
des pourparlers intersyriens a Geneve entre les representants du Gouvernement 
syrien et de la Haute Commission des negociations. Des consultations se sont 
egalement deroulees avec des femmes, des representants de groupes de la societe 
civile et d’autres parties prenantes. Le 3 fevrier, mon Envoye special a annonce la 
suspension des pourparlers a compter du 5 fevrier, du fait de questions de procedure 
non reglees et de la degradation considerable de la situation humanitaire sur le 
terrain. Que tous les acteurs syriens concernes soient venus a Geneve, disposes a 
negocier la fin du conflit et l’avenir du pays, est neanmoins positif en soi et merite 
d’etre soutenu. J’attends avec interet la reprise des pourparlers intersyriens. 

61. Je me felicite de l’elan soutenu et de la determination a mettre fin au conflit en 
Syrie manifestee par le Groupe international de soutien pour la Syrie, dont les 
ministres se sont reunis a Munich les 11 et 12 fevrier. Je soutiens les dispositions 
prises en vue de la mise en place de deux equipes de travail, pour s’assurer que tous 
ceux qui ont besoin d’une aide humanitaire en Syrie y ont disablement acces, ainsi 
que de la cessation des hostilites dans l’ensemble du pays, parallelement a 
l’adoption de mesures en vue d’une transition politique. L’ONU doit tout faire pour 
soutenir l’application des accords auxquels le Groupe est parvenu dans le cadre de 
la mise en oeuvre de la resolution 2254 (2015) du Conseil de securite sous tous ses 
aspects. Le conflit syrien a largement depasse les capacites des Syriens d’y mettre 
un terme eux-memes. Le moment est venu pour la communaute internationale de 
surmonter ses divergences et pour toutes les parties de faire preuve de retenue et de 
redoubler d’efforts en vue d’une issue politique, pour que le monde ne subisse pas 
les retombees de la guerre en Syrie et bien au-dela. 
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Syrian Arab Republic: Overview of hard-to-reach and besieged locations (as of Jan20i6) 


OCHA 


4.6 million people in need in 
hard-to-reach areas and locations, 
including 486,700 in besieged locations 
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Syrian Arab Republic: United Nations cross-border operations under UNSC resolutions 2165/2191/2258 (July 2014 to January 2016 ) 


my 


OCHA 



Number of Beneficiaries Assisted by the UN and its partners 

Since 14 July 2014 to January 2016 

5,194 


Number (in thousands) Number (in thousands) 
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256 Convoys 7 Agencies 


Trucks 
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Bab Al-Hawa Bab Al-Salam Ramtha 


UN Security Council Resolution 
2165 / 2191/2258 

Through the unanimous adoption of resolutions 
2165 (2014), 2191 (2014) and 2258 (2015) until 10 
January 2017, the UN Security Council has 
authorized UN agencies and their partners to use 
routes across conflict lines and the border 
crossings at Bab al-Salam, Bab al-Hawa, A! 
Yanjbiyah and At-Ramtha, to deliver humanitarian 
assistance, including medical and surgical 
supplies, to people in need in Syria. The govern¬ 
ment of Syria is notified in advance of each 
shipment and a UN monitoring mechanism has 
been established to oversee loading in neighboring 
countries and confirm the humanitarian nature of 
consignments 

Sector Classifications 

Food: food baskets 

NFIs: dignity kits, blankets, jerry cans, kitchen 
sets, sleeping mats, mattresses, winterization kits, 
tarpaulins 

WASH: basic water kits for families, water 
purification tablets, hygiene kits for families and 
babies, sanitary napkins, diapers 
Health: emergency health kits, surgical kits, 
reproductive health kits, midwifery kits, medical 
consumables 

Education: recreational kits 


Number of beneficiaries per month per sector 

(in thousands) 
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Number of trucks per month per crossing point 
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’Number erf beneficiaries increased by 396,857 due to the delivery of Sodium Hypochlorite. This figure represents potential beneficiaries 
in catchment areas and does not represent the actual number of individuals receiving assistance in these areas. 


— Bab Al-Hawa — Bab Al-Salam — Ramtha 

For feedback contact Regional Office for the Syria Crisis (ocharosyr@un.org) Creation date: 9 February 2016 
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